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Paris, le 23 mars 2022 

à 

Mesdames et Messieurs les directeurs de cabinet 
des membres·du Gouvernement, 

Mesdames et Messieurs les secrétaires généraux 

Mesdames et Messieurs les Préfets 

PRM ..;.. Premier ministre 
Prise en compte de l'évolution des prix des denrées 
alimentaires dans les marchés publics de restauration 

(i) Aménager les conditions d'exécution des contrats
en cours

(ii) Adapter les futurs marchés publics de foürniture
de denrées alimentaires et de restauration
collective à l'évolution du contexte économiQue

Mise en œuvre de ces recommandations par les services 
placés sous votre responsabilité et par leur délégataires 
Effet immédiat 
DAE, DGAL 
4 pages - O annexe 

Outre les difficultés économiques engendrées. depuis deux ans par la crise sanitaire, les 
producteurs, les fournisseurs, les grossistes et les opérateurs de la restauration collective 
doivent depuis plusieurs mois faire face à une flambée des prix des matières premières, des 
matériaux, des emballages, des transports et des énergies ; augmentations qui sont et seront 
encore amplifiées dans les prochaines semaines par la situation en Ukraine, qui a des impacts 
visibles pour les fournisseurs, sur le coût des matières premières agricoles et agro­
alimentaires voire sur. la disponibilité ponctuelle de certains approvisionnements. Cette 
situation est de nature à amplifier de manière très importante ces difficultés économiques et à 
freiner la mise en œuvre des réformes dans ce secteur, introduites par la loi 2018-938 du 30 
octobre 2018 dite «EGALIM ». 
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